
CHAPITRE 171

Loi modifiant la charte de La Commu-
nauté des Sœurs de Charité de la

Providence

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que La Communauté des
Sœurs de Charité de la Providence

a, par sa pétition, représenté:
Que depuis la refonte de son acte

d'incorporation par la loi 47 Victoria,
chapitre 53, ladite communauté a cons-
taté que ses pouvoirs, pour la réalisation
de ses œuvres, ne sont pas suffisants;

Qu'il apparaît opportun de définir
certains pouvoirs;

Que les emprunts par voie d'émission
d'obligations ou débentures sont au-
jourd'hui d'un usage courant et avan-
tageux, et qu'il est douteux que la com-
munauté ait, par les actes qui la régissent
actuellement, le pouvoir de faire des em-
prunts en hypothéquant ses biens futurs;

Attendu qu'il convient de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi pourra être citée
sous le titre de Loi modifiant la charte
de La Communauté des Sœurs de Charité
de la Providence.

2 . Le deuxième alinéa de l'article 6 de
la loi 47 Victoria, du chapitre 53, est
remplacé par le suivant:

"Ladite corporation aura aussi le droit
d'établir des hôpitaux, dispensaires, infir-
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meries, des écoles de garde-malades ou
d'infirmières, des orphelinats, des salles
d'asile et de refuge, écoles, maisons d'édu-
cation et d'enseignement, et autres insti-
tutions de bienfaisance."

3 . L'article 5 de la loi 47 Victoria,
chapitre 53, tel que remplacé par la
loi 15 George V, chapitre 136, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 5 . La Communauté des Sœurs de
Charité de la Providence aura le pouvoir
d'acheter, acquérir, posséder, tenir, avoir,
accepter, recevoir, pour les besoins et
les objets de la corporation, des terres,
tenements, héritages, rentes constituées
et autres, et généralement tous biens
mobiliers et immobiliers quelconques, en
fidéicommis ou autrement, soit par achat,
donation, legs, dons ou autrement, et
elle pourra les vendre, aliéner, hypo-
théquer, céder, louer, transporter, échan-
ger ou en disposer autrement, à quelque
titre que ce soit, pour les mêmes fins,
emprunter et, à cette fin, émettre des
obligations ou débentures et en garantir
le paiement par hypothèques, gages ou
nantissements de ses biens meubles et
immeubles, présents et futurs, suivant le
cas et à son gré; et, en général, exercer
les droits des corporations civiles et
tous les pouvoirs qui peuvent aider à
la réalisation de son objet ou servir à
la mise en œuvre de ses moyens d'action
et à l'exécution de ses entreprises. La
valeur des immeubles que la commu-
nauté possède et possédera et qui seront
occupés par elle-même pour les besoins
des divers établissements qu'elle a actuel-
lement ou qu'elle pourra fonder à l'avenir
ne sera limitée en aucune façon. Quant
aux immeubles qu'elle possédera, mais
qu'elle n'occupera pas elle-même pour
ses besoins, la valeur de ces immeubles
qu'elle pourra posséder est limitée de
la façon suivante: la valeur annuelle
ou le revenu de ces immeubles ne devra
pas dépasser la somme de cent mille
dollars pour les immeubles dépendant
de l'établissement principal, et de quinze
mille dollars pour ceux dépendant de cha-
que succursale."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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